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POUDRE AUX YEUX  ET POUDRE D’ESCAMPETTE...

Messieurs les modérés ne sont pas satisfaits du langage tenu, à Chalons-sur-Marne, par les ministres 
Bourgeois et Mesureur.

Est-ce comédie de la part de ces gens à principe? Ou bien, ont-ils réellement la naïveté de prendre au 
sérieux les discours des maroquiniers en ballade?

Bien téméraire qui se prononcerait. Au surplus, peu importe.

Examinons ce que, dans ces propos après-boire, il y a de si menaçant pour les privilèges des riches et 
des gouvernants.

M. Mesureur a dit: «Nous sommes un gouvernement qui se préoccupe avant tout des abandonnés, des 
pauvres, des petits».

C’est là une pure affi  rmation et je crois bien ne pas me tromper en avançant qu’on la retrouverait sur 
les lèvres de tous les ministres républicains et réactionnaires qui, depuis un demi siècle, se sont succédés. 
Les puissants n’ont pas besoin d’entendre déclarer que le gouvernement veille sur leurs personnes et leurs 
prérogatives. Toute la constitution est là pour le leur démontrer. Mais il faut bien affi  rmer que le gouverne-
ment se préoccupe des abandonnés, des pauvres, des petits, ceux-ci commençant à concevoir qu’ils sont 
écrasés par le poids de la législation tout entière et l’hostilité manifeste des pouvoirs publics.

«Et c’est pour cela que nous faisons un socialisme sage, pratique, avec la prévoyance qu’il importe à la 
science socialiste d’apporter dans l’étude de toutes les questions économiques».

Je ne suis pas curieux, mais je voudrais bien savoir en quoi consiste ce socialisme sage et pratique, sous 
quelles formes il se manifeste et quels résultats il a donnés où il comporte. Cette «prévoyance» dont parle 
sententieusement M. le ministre du Commerce, c’est ce que, en politique, on nomme l’«opportunisme». 
C’est la conception erronée d’une méthode soi-disant scientifi que qui a pour conséquence de parler à tout 
propos des transformations qui s’imposent, et donc les ajourner indéfi niment sous le fallacieux prétexte qu’il 
est prudent de ne s’avancer qu’avec lenteur pour éviter les faux pas.

« Ce que nous voulons, c’est apprendre aux citoyens ce qu’ils sont, c’est leur apprendre penser».

Voilà, Monsieur le ministre, qui n’est pas en votre pouvoir; que dis-je? voilà qui est en opposition formelle 
avec les conditions de tout gouvernement. Ce que vous pouvez enseigner aux hommes, ce n’est pas ce 
qu’ils sont, mais ce que vous voulez qu’ils soient, afi n de les garder en obéissance d’autant plus passive 
qu’elle sera plus voulue.

«Apprendre aux hommes à penser»?  Et comment? Serait-ce au moyen des enseignements donnés 
dans les écoles communales, lycées, collèges ou facultés? Serait-ce grâce aux cours et conférences faits 
par des professeurs et conférenciers désignés par le Pouvoir?

Serait-ce à l’aide des livres, brochures, journaux, destinés à établir le caractère inéluctable d’un gouver-
nement?

L’État vit de l’ignorance des foules. Celle-ci lui est indispensable, elle est la complice nécessaire de l’ex-
ploitation par la richesse, de la domination par la Loi.

Penser, savoir penser, penser librement, c’est-à-dire sans autre guide que la raison, c’est de toutes les 
sciences la plus diffi  cile à acquérir dans une société qui refl ète les multiples déviations passées, les crocs 
en jambe infl igés au bon sens, à l’observation et qui, ayant hérité des absurdités religieuses et spiritualistes, 
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a l’obligation d’en débarrasser le cerveau avant de songer à y installer des idées conformes à la réalité des 
faits.

La pensée ne s’est soustraite aux obscurités des âges d’ignorance ancestrale, aux déformations que 
lui ont infl igées les siècles de superstition, que grâce à l’eff ort opiniâtre des révoltés eu lutte contre les di-
rigeants de toutes les époques. Intellectuellement comme physiquement, toujours l’émancipation vint d’en 
bas, des masses opprimées, jamais d’en haut, des castes dominatrices.

Aujourd’hui, c’est l’idée libertaire qui enseigne aux êtres à penser et cette idée soulève la réprobation 
unanime des gouvernements; du vôtre. M. Mesureur, aussi bien que des précédents et des futurs, parce que 
la pensée libre, c’est la révolte contre le Dogme, qu’il soit laïque ou religieux, républicain ou monarchiste, 
démocrate ou ploutocrate.

«Nous ne voulons ni injustice, ni illégalité, mais égalité dans la discussion. Nous n’entendons faire pen-
cher la balance ni du côté des ouvriers ni du côté des patrons».

Que signifi e celte déclaration, si ce n’est que, en cas de diff érend entre capitalistes et producteurs, vous 
demanderez à la Loi de prononcer? Eh bien! la Loi est pour le Capital contre le Travail. La loi est faite pour 
la sauvegarde du premier et la soumission du second. Voilà la balance. Elle est faussée; le plateau penche 
toujours du côté des salariants. Et c’est ce que M. Mesureur appelle l’égalité dans la discussion !

«Le cabinet dont j’ai l’honneur de faire partie a déjà quatre mois d’existence. Je viens de vous exposer 
ce que nous avons pu faire durant ce court espace de temps, mais nous avons fait mieux que de vivre».

Oui, depuis quatre mois M. Mesureur et les autres membres du cabinet Bourgeois ont vécu, bien vécu; 
mais en est-il de même des milliers de personnes que la misère a tuées? Y a-t-il, de par le monde, une larme 
de moins, un sourire de plus? La somme des souff rances a t-elle diminué? A-t-il augmenté, le total des sa-
tisfactions? Le chiff re des iniquités et des crimes a-t-il baissé? Le bien-être s’est-il accru?

Ouvrier, ton salaire a-t-il haussé? Employé, tes appointements ont-ils monté? Contribuable, es-tu moins 
écrasé par l’impôt? Vagabonds, mendiants, n’êtes-vous plus la proie des arrêteurs et des juges? Prisons, 
enfermez-vous moins de détenus?

Abandonnés, pauvres, petits, vous tous dont le gouvernement de MM. Bourgeois et Mesureur se pré-
occupe avec une si touchante sollicitude, êtes-vous moins petits, moins pauvres, moins abandonnés! Le-
vez-vous tous et répondez. A t-on fait quelque chose pour vous et qu’a t-on fait?...

Depuis quatre mois le Ministère a fait... des discours et des promesses, pas autre chose. Il n’y a peut-être 
pas de quoi fort se vanter.

«Nous avons fourni la preuve qu’un cabinet radical était possible dons la République française; nous 
pouvons disparaître bientôt dans un accident de la vie parlementaire; nous n’en aurons pas moins démontré 
que les républicains progressistes et socialistes ont droit au pouvoir, car ils sont capables de gouverner. Le 
pays peut les appeler; ils ne sacrifi eront rien de ce qui fait ses intérêts et sa gloire».

Qu’un cabinet radical soi possible dans la République française, je n’en ai jamais douté. Cette démons-
tration pouvait avoir pour les radicaux et pour les socialistes, quelque intérêt, mais reste sans aucune impor-
tance pour ceux qui peinent et qui souff rent.

Puisque les socialistes sont partisans d’un pouvoir, ils y ont le même droit que les opportunistes et les 
conservateurs. Ayant les mêmes appétits et des ambitions identiques, monarchistes, républicains et socia-
listes sont capables, au même degré, de s’emparer de l’État. Brigadier Mesureur, vous avez raison.

-----

Voici le tour du premier ministre. M. Bourgeois s’exprime ainsi:

«Nous pensons au pauvre paysan, courbé sur sa charrue, nous pensons à cet homme brûlé par le soleil 
pendant de longues et dures journées, à ce qu’il a souff ert nous pensons à l’ouvrier des villes et à ses durs 
labeurs, et alors nous, qui avons hérité du travail de nos pères, nous estimons que nous devons nous tour-
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ner vers ceux qui peinent, qui n’ont pas eu la chance d’arriver au monde avec ce je ne sais quoi d’accumulé 
qui nous aide à lutter avantageusement contre les diffi  cultés de la vie, et nous nous disons que nous devons 
être pour eux ce qu’ont été pour nous nos parents, nos pères. Nous devons être pour eux la famille qui leur 
a manqué».

M. Bourgeois, en représentation à ChâIons, a poussé devant l’auditoire charmé une romance sentimen-
tale. Il pense au prolétaire agricole, il pense à l’ouvrier des villes; il verse un pleur attendri sur - les souf-
frantes de l’un et de l’autre; il se tourne vers celui-ci et celui-là, et leur dit que ceux qui ont hérité du travail 
de leurs pères doivent être pour les déshérités ce que les pères ont été pour les premiers, afi n que le tout 
forme une même famille.

Ou bien M. Bourgeois est un roublard de la plus vilaine eau, qui ne pense pas un traître mot de ce qu’il 
dit, ou bien il a le sens de ses propres discours et dans ce cas, il devrait reconnaître:

1- Que toutes les richesses et valeurs existantes ayant pour unique origine le travail accumulé de toutes 
les générations disparues, c’est la génération actuelle, issue directement des humanités antérieures, qui, 
légitimement, doit recueillir cet héritage et que si les uns sont de tout abondamment pourvus, tandis que les 
autres manquent du nécessaire, c’est par suite d’une inique spoliation;

2- Que son amour des paysans sans-sol et des ouvriers sans-machines doit se manifester sous la forme 
d’une restitution totale de la terre aux premiers, de l’outil aux seconds;

3- Que si, ayant le pouvoir, il ne s’en sert pas pour mettre en commun ce qui, logiquement, appartient à 
tous, il manque à tous les devoirs que lui impose ce sentiment d’amour familial dont il se fait l’apôtre.

«Nous ne voulons pas de la lutte entre les hommes; mais il y a la lutte entre les hommes et la nature, 
et c’est pourquoi il faut faire l’association de toutes les libertés pour assurer le plein développement de la 
liberté humaine».

Vous ne voulez pas de la lutte entre les hommes? Alors, pourquoi conservez-vous l’armée, la police, la 
magistrature, la guillotine? Est-ce en vue de la lutte contre la nature que vous gardez casernes, tribunaux, 
prisons et bagnes.

La lutte contre la nature comporte t-elle la division des humains en riches et pauvres, en gouvernants 
et en gouvernés? Est-ce contre la nature ou contre les individus qu’est braquée la formidable artillerie des 
Codes?

Vous voulez associer toutes les libertés pour assurer le plein développement de la liberté humaine? Pour 
cela, il faut que tout d’abord existe la liberté individuelle. On ne peut associer que ce qui est, additionner que 
des unités ou des groupes d’unités.

Or, aussi longtemps qu’il y aura un gouvernement, il y aura une législation et tant que sera une loi, la 
liberté sera un mensonge. Pour qu’elle devienne une réalité, il suffi  t, mais il faut que Lois et Gouvernements 
soient abolis. Alors, seulement alors, les êtres ayant brisé les chaînes que forment contre eux tous les sys-
tèmes d’État,se développeront en toute indépendance.

Le gouvernement, c’est l’Autorité qu’exercent quelques-uns, que subissent tous les autres. C’est l’asser-
vissement. Ce qu’on peut associer aujourd’hui, ce ne sont pas les libertés-fi ctions, mais les servitudes-ré-
alités.

Le jour où celles-ci se ligueront, ce sera contre vous, Ministres d’hier, d’aujourd’hui et de demain.

Vous ne l’ignorez pas et vos boniments de prestidigitateurs n’ont peut-être pour but que de reculer cette 
fatale échéance. Cette «poudre aux yeux» n’empêchera plus bien longtemps les intéressés de lire dans 
votre jeu et de vous jeter les cartes à la fi gure. Vous mentez comme vos prédécesseurs; comme eux, alors, 
vous serez épouvantés. L’heure de «la poudre aux yeux» fera place à celle de «la poudre d’escampette».

Sébastien FAURE.
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